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Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la relation 2011 de la Commission européenne du 16.04.2012 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’UE

· l’étude de la Commission LIBE du Parlement européen du 1.04.2012 sur les droits des enfants;

· la résolution du Parlement européen du 29.03.2012 sur le fonctionnement et l’application des droits des passagers aériens;

· l’avis du Groupe « Article 29 » du 23.03.2012 concernant les propositions de règlement et de directive sur la protection des données à caractère personnel;

· la résolution du Parlement européen du 15.03.2012 sur les sites internet discriminatoires;

· la résolution du Parlement européen du 13.03.2012 sur la parité entre hommes et femmes dans l’UE-2011;

· la résolution du Parlement européen du 13.03.2012 sur les femmes dans le processus décisionnel et politique;

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons:

la déclaration finale de Brighton: les Ministres et les hauts représentants des 47 États membres du Conseil de l’Europe se sont réunis du 18 au 20 avril 2012 à Brighton pour examiner des éventuelles réformes de la Cour européenne des Droits de l’Homme et ils ont conclu les travaux avec une déclaration finale;

nous signalons aussi, pour ce qui concerne l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 1871 du 09.03.2012, “l’auto-évaluation des parlements nationaux européens: lignes directrices pour améliorer la qualité du travail parlementaire”;

· la Recommandation 1995 et la Résolution 1868 du 09.03.2012, “la Convention Internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées”;

· la Recommandation 1994 et la Résolution 1866 du 09.03.2012, “un protocole additionnel à la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme sur les minorités nationales”;

pour ce qui concerne le Comité des Ministres: 

· la Recommandation 5.2012 du 12.04.2012 sur le Code européen de déontologie pour le personnel pénitentiaire;

· la Résolution 3.2012 du 04.04.2012 sur la réclamation collective 59/2009 de la Confédération européenne des syndicats libres de Belgique, la Confédération des syndicats chrétiens de Belgique et la Fédération du Travail de Belgique contre la Belgique.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 26.04.2012, affaire C-92/12 PPU, Health Service Executive, sur la reconnaissance d’une décision d’une juridiction d’un État membre qui ordonne le placement forcé d’un enfant, ayant la résidence habituelle dans cet État, dans un établissement de soins thérapeutiques et éducatifs fermé situé dans un autre État membre;
· 26.04.2012, affaire C-472/10, Invitel, concernant les clauses abusives introduites par un professionnel dans les conditions générales des contrats conclus avec les consommateurs ;
· 26.04.2012, affaire C-508/10, Commission européenne c. Royaume des Pays-Bas, sur le droit de séjour des citoyens des Pays tiers;
· 24.04.2012, affaire C-571/10, Servet Kanberaj, sur le droit à l’égalité de traitement pour les bénéficiaires d’un subside pour le logement;

· 19.04.2012, affaire C-415/10, Galina Meister, sur l’accès aux informations relatives à l’engagement d’un autre candidat travailleur;

· 19.04.2012, affaire C-461/10, Bonnie Audio AB et a., sur le droit d’auteur et le traitement des données sur internet;

· 10.04.2012, affaire C-83/12 PPU, Minh Khoa Vo, sur l’application des sanctions pénales où il y a un visa obtenu de manière frauduleuse;

· 29.03.2012, affaire C-417/10, Ministère de l’Économie et des Finances, Agence des Entrées, et affaire C-500/10, Office TVA de Piacenza, tous les deux à propos de l’extinction des procédures tributaires pendantes devant la juridiction de dernier ressort proposés de plus de dix ans et sur le respect du principe du délai  raisonnable du jugement et du principe de non discrimination;

· 29.03.2012, affaires réunies C-7/10 et C-9/10, Staatssecretarias van Justitie, sur le droit de séjour pour familiers d’un citoyen turc qui possède aussi la citoyenneté de l’État membre où il travaille;

· 29.03.2012, affaire C-504/09 P, Commission européenne c. Pologne, et affaire C-505/09 P, Commission européenne c. Estonie, tous les deux en matière d’environnement et de quotas d’émission de gaz;

· 15.03.2012, affaire C-135/10, Société coopérative Phonographiques (SCF), sur la propriété intellectuelle et la diffusion gratuite de phonogrammes dans un cabinet professionnel odontoiatrique;

· 15.03.2012, affaire C-162/10, Phonografic Performance (Ireland) Limited, sur la propriété intellectuelle et la diffusion de phonogrammes par le gérant d’un hôtel;

· 15.03.2012, affaire C-292/10, G c. Cornelius de Visser, sur l’impossibilité de certifier comme titre exécutoire européen un jugement par défaut prononcé envers un défendeur dont l’adresse n’est pas connu;

· 15.03.2012, affaire C-453/10, Jana Pereničová e Vladislav Perenič, sur la tutelle du consommateur et la nullité d’un contrat entre un consommateur et un professionnel contenant une clause abusive;

· 13.03.2012, affaire C-376/10 P, Pye Phyo Tay Za, sur la congélation des biens appartenant aux membres du Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar et aux personnes physiques liées avec eux et sur le droit de propriété, sur le droit à un procès équitable et sur le droit à une tutelle juridictionnelle effective;

· 13.03.2012, affaire C-380/09 P, Melli Bank plc, sur la congélation des fonds d’une filiale d’une banque et sur le principe de proportionnalité;

· 08.03.2012, affaire C-251/11, Martial Huet, sur la transformation des contrats de travail à durée déterminée en contrats à durée indéterminée;

Et pour le Tribunal les arrêts:

· 28.03.2012, affaire T-190/10, Egan et Hackett, sur l’accès aux documents, la tutelle de la vie privée et la protection des données personnelles;

Et les conclusions de l’Avocat général:

· 27.03.2012, affaire C-83/11, Secretary of State for the Home Department, sur le droit des citoyens de l’Union de circuler et de séjourner librement et sur l’obligation de faciliter l’entrée et le séjour d’autres familiers;

· 6.03.2012, C-348/09, I. c. Oberbürgermeisterin des Stadt Remscheid, sur l’éloignement d’un citoyen qui a séjourné depuis plus de dix ans dans l’État membre d’accueil quand il y a un grave empêchement de l’ordre public;

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 24.04.2012, Mathloom c. Grèce (n. 48883/07), selon lequel l’absence d’une prévision légale en Grèce relative à la durée maximale de la détention pour les personnes dans l’attente d’une expulsion judiciaire est contraire au droit à la liberté et à la sécurité;

· 19.04.2012, Sašo Gorgiev c. “Ex-République yougoslave de Macédoine” (n. 49382/06), sur le droit à la vie et sur la responsabilité de l’État, pour ce qui concerne la blessure d’un garçon de bar, avec usage d’armes à feu, par un gendarme réserviste;
· 17.04.2012, Grudić c. Serbie (n. 31925/08), sur le versement de pensions d’invalidité d’une manière non conforme au droit national;

· 17.04.2012, Piechowicz c. Pologne (n. 20071/07) e Horych c. Pologne (n. 13621/08), selon lesquels certains détenus - définis comme dangereux - n’auraient pas dû être soumis, pour des années, à un régime pénitentiaire spécial;

· 17.04.2012, J. L. c. Lettonie (n. 23893/06), sur l’insuffisance des enquêtes conduites à propos des dénonciations du demandeur: c’est la première fois que la Cour souligne que les détenus collaborant avec les policiers et qui dénoncent des infractions pénales sont particulièrement vulnérables et exposés à violences en prison;
· 17.04.2012, Ilyushkin et autres c. Russie (n. 5734/08 et ss.) et Kalinkin et autres c. Russie (n. 16967/10 et ss), où la Cour a établi que la nouvelle législation n’a pas résolu le problème concernant la non-exécution des arrêts qui prévoyaient de donner un logement aux militaires russes (environ 500 cas similaires sont encore pendantes) ;

· 16.04.2012, Janowiec et autres c. Russie (n. 55508/07 e 29520/09) , où la Cour a établi que la Russie n’a pas respecté l’obligation de coopération avec la Cour et n’a pas traité avec humanité les victimes du massacre de Katyn;

· 12.04.2012, Martin et autres c. France (n. 30002/08), sur la liberté d’expression et la perquisition dans les bistrots de Midi Libre;
· 12.04.2012, Lagardère c. France (n. 18851/07), selon lequel un juge ne peut pas prononcer une décision de culpabilité pénale post-mortem;

· 12.04.2012 Stübing c. Allemagne (n. 43547/08), selon lequel la condamnation pénale du demandeur pour sa relation incestueuse avec sa soeur n’a pas lésé les droits garantis par la Convention;

· 10.04.2012, Popa et Tanasescu c. Roumanie (n. 19946/04), sur le droit à être assignés et écoutés avant d’une nouvelle détermination dans le jugement sur le fond;

· 10.04.2012, K.A.B. c. Espagne (n. 59819/08), sur le droit à la vie privée et familiale: le cas regardait l’adoption, malgré l’opposition du père, d’un enfant déclaré en état d’abandon après l’expulsion de sa mère;

· 10.04.2012, İlbeyi Kemaloğlu et Meriye Kemaloğlu c. Turquie (n. 19986/06), sur le droit à la vie;

· 10.04.2012, Pontes c. Portugal (n. 19554/09), où la Cour a établi que en éloignant l’enfant de ses parents et en se prononçant pour son adoption, l’État avait violé le droit à la vie privée et familiale des demandeurs;

· 10.04.2012, Panaitescu c. Roumanie (n. 30909/06), où la Cour a établi que l’État aurait dû protéger la vie d’un malade atteint d’un cancer en lui donnant gratuitement les médicaments dont il avait besoin, en conformité avec les arrêts des cours roumaines;

· 10.04.2012, Lorenzetti c. Italie (n. 32075/09), sur le manque d’audience publique à propos d’une procédure d’indemnisation pour détention arbitraire;

· 10.04.2012, Ali Guneş c. Turquie (n. 9829/07), sur l’utilisation abusive de gaz lacrymogènes pendant une manifestation pacifique;

· 10.04.2012, Babar Ahmad et autres c. Grande-Bretagne (n. 24027/07, 11949/08, 36742/08, 66911/09 e 67354/09), selon lesquels les conditions de détention et la durée des peines dont cinq terroristes présumés auraient été soumis s’ils étaient extradés aux États-Unis, ne constituaient pas des traitements inhumains ou dégradants;

· 05.04.2012, Chambaz c. Suisse (n. 11663/04), selon lequel le droit de ne pas s’auto- incriminer et le droit d’avoir accès aux preuves d’accusation pendant une procédure en matière fiscale n’avaient pas été respecté;

· 03.04.2012, Boulois c. Luxembourg (n. 37575/04), où la Cour a établi que la permission de sortir accordée aux détenus ne constitue pas un droit aux termes de la Convention;

· 03.04.2012, Manzanas Martin c. Espagne (n. 17966/10), où la Cour a établi que les différences dans les traitements retraite entre prêtres catholiques et pasteurs évangéliques constituaient une forme de discrimination;

· 03.04.2012, Michelioudakis c. Grèce (n. 54447/10), sur la durée excessive des procédures pénales: la Cour a demandé à la Grèce d’adopter des mesures adéquates afin d’affronter ce dysfonctionnement;

· 03.04.2012, Kaperzynski c. Pologne (n. 43206/07), sur la liberté d’expression, en particulier sur le caractère injustifié de la condamnation pénale infligée à un journaliste pour n’avoir pas publié la réponse d’un maire à propos d’un article qui le critiquait;

· 03.04.2012, Van der Heijden c. Pays-Bas (n. 42857/05), où la Cour a établi que les États sont libres d’affranchir ou de ne pas affranchir le/la copain/copine de longue durée de l’obligation de déposer dans les procès pénales: le cas concernait le refus du juge national d’autoriser la demandeuse à s’abstenir de l’obligation de déposer contre son copain, soupçonné d’homicide;

· 03.04.2012, Sessa Francesco c. Italie (n. 28790/08), selon qui le refus de déplacer une audience fixée le jour d’une fête juive n’a pas atteint la liberté de religion de l’avocat;

· 03.04.2012, Gillberg c. Suède (n. 41723/06), où la Cour a décidé que l’article 8 et l’article 10 ne s’appliquent pas au cas en question;
· 27.03.2012, Mannai c. Italie (n. 9961/10), sur l’expulsion du demandeur vers la Tunisie qui  aurait entraîné un risque réel de l’exposer à actes de torture: cette fois l’Italie n’a pas respecté les mesures provisoires indiquées par la Cour à propos de la non-expulsion du demandeur;
· 22.03.2012, Konstantin Markin c. Russie (n. 30078/06), selon lequel l’exclusion des militaires de sexe masculin du droit au congé parental est discriminatoire;

· 22.03.2012, Rangelov c. Allemagne (n. 5123/07), qui a estimé discriminatoire le traitement infligé à un étranger détenu en Allemagne, par rapport au traitement réservé aux détenus d’origine allemande, qui n’a pas eu la possibilité de participer à une thérapie de réhabilitation ou de bénéficier de mesures envisagées à alléger les conditions de détention;

· 22.03.2012, Ahrens c. Allemagne (n. 45071/09) e Kautzor c. Allemagne (n. 23338/09), sur le refus légitime des juges allemands d’autoriser deux pères présumés à contester la paternité d’un autre homme;

· 20.03.2012, Serrano Contreras c. Espagne (n. 49183/08), sur l’absence d’une audience publique devant le Tribunal Suprême espagnol, considérée une violation du droit à un procès équitable;

· 20.03.2012, Ümmu’han Kaplan c. Turquie (n. 24240/07), relative à l’application de la procédure de “l’arrêt pilote” à propos de la violation du principe de la raisonnable durée dans les poursuites judiciaires en Turquie, où la Cour a établi que l’État doit prendre, dans une année, les mesures adéquates pour envisager ce problème;

· 20.03.2012, C.A.S. et C.S. c. Romanie (n. 26692/05), selon lequel les autorités roumaines auraient dû dérouler des enquêtes adéquates et réelles par rapport aux violences répétées infligées à un enfant de sept ans et rendre possible son assistance;

· 15.03.2012, Gas et Dubois c. France (n. 25951/07), où la Cour a établi que le refus d’accorder à une femme le droit d’adopter le fils de sa copine n’est pas discriminatoire: la Cour a estimé qu’il n’y avait pas une discrimination parce que aussi les couples hétérosexuels qui ont stipulé un pacte ne peuvent pas réaliser une adoption monoparentale en France;

· 15.03.2012, Sitaropoulos e Giakoumopoulos c. Grèce (n. 42202/07), sur l’impossibilité pour des expatriés grecs de voter aux élections nationales du lieu de résidence;

· 15.03.2012, Austin et autres c. Grande-Bretagne (n. 39692/09, 40713/09 e 41008/09), où la Cour a établi que l’obligation de rester dans un cordon de police pour 7 heures lors d’une manifestation antimondialisation à Londres n’avait pas privé les demandeurs de leur liberté, aux termes de l’art.5 de la Convention;

· 13.03.2012; Reynolds c. Grande-Bretagne (n. 2694/08), sur le droit à la vie et sur le droit de la demandeuse à un pourvoi effectif à propos de la demande de dommages et intérêts dérivants de la mort de son fils, atteint de schizophrénie, qui s’est suicidé en se jetant par la fenêtre de l’hôpital où il demeurait volontairement;

· 13.03.2012, Parascineti c. Roumanie (n. 32060/05), sur les conditions inhumaines et dégradantes d’un internement psychiatrique en Roumanie;

· 8.03.2012, Cadène c. France (n. 12039/08) et Célice c. France (n. 14166/09), selon lesquels l’impossibilité de contester le débouté d’une demande d’exemption de responsabilité concernant une contravention routière a lésé le droit d’accès à un juge;

· 28.02.2012, Mutishev et autres c. Bulgarie (n. 18967/03), relative à la non-exécution, par les autorités, d’une décision de restitution des terres des demandeurs, collectivisées pendant la  période communiste: la Cour a établi que la Bulgarie, dans trois mois de la chose jugée, doit activer une procédure de restitution et rendre aux demandeurs les terres expropriées ou, aussi bien , déverser une somme de 553.000€, plus les dépenses ;

· 23.02.2012, Creangă c. Roumanie (n. 29226/03), sur la privation illégale (dépourvue de bases légales suffisantes) de la liberté du demandeur pendant une enquête pour corruption;

· 23.02.2012, G. c. France, (n. 27244/09), selon lequel les détenus qui souffrent de troubles mentaux doivent avoir la possibilité d’être soignés en hôpital;

· 21.02.2012, Karrer c. Roumanie (n. 16965/10), relatif à une procédure pour détournement de mineur, considérée excessive pour sa durée et inique, n’ayant pas tenu compte de l’intérêt supérieur du mineur;

Le 15.03.2012 la Cour a décidé d’appliquer une mesure d’urgence aux termes de l’Art. 39 de son règlement et a demandé aux autorités ukrainiennes de soumettre à des soins adéquates l’ancien premier ministre Yulia Tymoshenko. 

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· les arrêts de la United States District Court for the Northern District of California du 22.02.2012, qui a déclaré le Defense of Marriage Act (DOMA) inconstitutionnel, puisqu’il est discriminatoire envers les couples homosexuels mariés; et du 13.01.2012 sur l’insuffisance des prisons californiennes à satisfaire les exigences des détenus en liberté surveillée porteurs de handicap;

· l’arrêt de la United States Court of Appeals for the Ninth Circuit du 07.02.2012, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de la Proposition 8, l’amendement à la Constitution californienne qui éliminait le droit au mariage entre personnes du même sexe;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 14.12.2011, affaire Théoneste Bagosora, Anatole Nsengiyumva v. the Prosecutor, qui a en partie modifié le jugement en premier ressort, en réduisant la peine de détention imposée aux demandeurs.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 01.03.2012, en matière d’apport du nom de famille au fils adoptif, qui applique les dispositions de la CEDH; du 25.01.2012, qui déclare la légitimité constitutionnelle de l’article 53 du décret 16 juillet 2010 de la Région Flandre, d’ajustement du Code flamand d’Aménagement du Territoire du 15 mai 2009, aussi à la lumière de la réglementation communautaire en matière d’évaluation de l’impact sur l’environnement; et du 11.01.2012, qui déclare la compatibilité de l’article 4 de la loi 27 février 1987 avec les dispositions constitutionnelles et de la CEDH, pour ce qui concerne, en particulier, la concession d’allocations d’invalidité à personnes étrangères;
· Estonie: les arrêts de la Vabariigi Riigikohus (Cour suprême) du 12.04.2011, qui doit se prononcer à propos de la légitimité constitutionnelle de l’impôt appliqué aux procès d’appel en matière civile, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· France: l’arrêt de la Cour de Cassation n. 662/2012 du 07.02.2012, sur la violation contestée de l’art. 6 CEDH pour le manque de désignation d’un avocat pendant les premières heures d’arrestation en régime de garde à vue; l’arrêt du Conseil d’état du 07.02.2012 sur la demande d’interdire l’utilisation des produits transgéniques crées par la Monsanto, qui rappelle la réglementation UE en matière d’environnement et de protection de la sécurité alimentaire;
· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht (Cour constitutionnelle) du 28.02.2012, sur les prérogatives du Parlement allemand pour ce qui concerne les mesures adoptées pour aider la Grèce dans la crise de l’euro; les deux arrêts du V.G.Freiburg Beschluß du 17.02.2012 et du 22.2.2012 avec lesquels les juges administratifs monocratiques ont empêché à la République fédérale allemande d’envoyer des réfugiés en Italie, malgré la compétence de l’Italie de décider à propos du droit d’asile politique (art.10 de l’arrêt (CE) N.343/2003 du conseil - Dublin II - du 18 février 2003), en affirmant qu’en Italie l’implémentation de la directive 2003/9/EC serait déficitaire;
· Grande-Bretagne: l’arrêt de la United Kingdom Supreme Court du 07.03.2012, sur le respect du secret des preuves testimoniales dans les procédures d’expulsion envers les citoyens étrangers qui, une fois rapatriés, pourraient courir le risque d’être torturés; les arrêts de la England and Wales High Court, du 20.03.2012, où la Cour rejette la demande d’extradition en Argentine pour adresser à procès une citoyenne anglaise arrêtée pour détention et trafic de cocaїne, en estimant que les conditions de détention argentines soient inhumaines et dégradantes et donc en contraste avec l’art.3 CEDH; du 16.03.2012, où on estime légitime, à la lumière des articles 9 et 10 CEDH, l’interdiction imposée à une dissidente iranienne résidant en France de parler au Parlement anglais pour entretenir de bonnes relations diplomatiques avec le gouvernement iranien et ne pas mettre en risque les citoyens anglais présents dans le territoire iranien; du 12.03.2012, en matière de testament biologique, euthanasie et autodétermination, à la lumière du droit à la vie privée d’un citoyen entièrement paralysé après un grave accident; du 17.02.2012, sur la compatibilité de l’augmentation des taxes universitaires, après les coupes à l’instruction publique faits par le Gouvernement britannique, avec le droit à l’instruction; et du 10.02.2012, qui déclare l’illégitimité de la pratique, qui parvient à l’époque élisabéthaine, de réciter les prières avant le début du conseil municipal puisque ne pas justifiée par le Local Government Act du 1972, en rappelant aussi les articles 9 et 14 de la CEDH; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 07.03.2012, en matière de droit au respect de la vie familiale dans le cas d’un citoyen du Bangladesh qui ne peut pas avoir sa carte de séjour renouvelée parce qu’il ne possède pas la condition de 5 ans de résidence permanente dans le territoire anglais pour un écart de deux mois; du 29.02.2012, où la Cour affirme que n’existe pas l’obligation, pour les juges britanniques, de reconnaître valables les arrêts prononcés dans les autres pays quand on estime que ces arrêts ne respectent pas les liens du procès équitable imposés par l’art.6 CEDH; du 22.02.2012, qui rejette le pourvoi contre l’arrêt de la High Court à propos du déménagement du champ organisé par le mouvement Occupy sur le parvis de la cathédrale Saint Paul à Londres, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 10.02.2012, où la Cour confirme, en rappelant la Charte de Nice, la décision en premier ressort où il était établi qu’il n’y avait pas une discrimination sur la base des convictions religieuses contre un couple de fervents chrétiens qui avait refusé de louer une chambre double de leur hôtel à un couple homosexuel; l’arrêt de l’Outer House Court of Session du 29.02.2012, sur la portée du droit à l’objection de conscience à la lumière de l’art. 9 CEDH;
· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 08.02.2012, sur l’inapplicabilité du crime de sodomie aux actes commis avant son abolition, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la High Court du 29.12.2011, en matière d’asile, qui rappelle la normative communautaire et la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; et du 20.12.2012, qui se prononce à propos de l’incompatibilité réclamée du Proceeds of Crime Act du 1996 avec les dispositions de la CEDH, en appliquant une riche  jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Italie: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 31 du 23.2.2012 qui en matière de perte de la  puissance paternelle en cas de condamnation pénale rappelle la Convention du Conseil de l’Europe sur les droit de l’enfant et la Charte des droits UE; n. 21 du 09.02.2012, en matière de confiscation, qui estime ne pas violée la jurisprudence CEDH; n. 15 du 26.01.2012 qui en matière de loi interprétative à propos de cotisations par les travailleurs autonomes estime que l’art. 6 CEDH n’a pas été violé; les arrêts de la Cour de cassation n. 4184 du 15.03.2012, qui, même s’elle refuse l’enregistrement en Italie d’un mariage homosexuel stipulé en Hollande, affirme qu’au couple doit être garanti le droit à la «vie familiale», à la lumière de la CEDH et de la Charte des Droits Fondamentaux UE; n. 1850/2012 du 08.02.2012, sur le terme de prescription pour agir pour dommages-intérêts pour violation du droit de l’Union; n. 22437/2011 du 27.10.2011, en matière de non-discrimination, qui rappelle l’art.21 de la charte des droits UE, la Déclaration universelle du 1948, les Conventions OIL, la Charte sociale européenne; n. 4694/2012 du 07.02.2012, en matière d’accès abusif aux systèmes informatiques, qui rappelle la Convention du Conseil de l’Europe 2011 à propos du cyber crime; n. 2294/12 du 18.2.2012, en matière de protection internationale des réfugiés, qui rappelle la réglementation UE; les arrêts de la Cour d’appel de Rome du 22.12.2011, en matière de protection subsidiaire des réfugiés, qui rappelle la jurisprudence CEDH et la réglementation de l’Union; et du 6.12.2011, en matière de conséquences économiques résultantes de la transformation d’un contrat à durée déterminée nul en un contrat à durée indéterminée, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunale di Roma du 06.03.2012, par rapport à l’estimation de l’ancienneté acquise quand il y a une stabilisation des contrats à durée déterminée en contrats à durée indéterminée dans le secteur public, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; et du 11.01.2012, qui reconnaît le dommage non-patrimonial au fils parce que son père a été toujours absent «du point de vue affectif» envers lui, sur la base de l’art. 7 et de l’art. 24 de la Charte de Nice; l’ordonnance du Tribunal administratif régional du Lazio du 28.02.2012, avec laquelle on ressort la question de légitimité constitutionnelle de certaines normes d’interprétation authentique par contraste avec la jurisprudence CEDH; l’ordonnance de Tribunale di Brescia du 21.12.2011, en matière de dédommagement qui revient aux victimes d’une brochure avec un contenu raciste, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunale di Bolzano du 20.07.2011, de condamnation de la Province Autonome de Bolzano pour conduite discriminatoire, qui rappelle l’art.21 de la Charte des droits Ue;
· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 08.02.2012, en matière d’aide judiciaire pour les personnes morales, qui rappelle les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; encore du 08.02.2012, qui est appelé à se prononcer à propos de la légitimité constitutionnelle des normes en matière de mesures disciplinaires privatives de la liberté, prévues envers le personnel militaire, en appliquant aussi les dispositions de la CEDH; et du 12.01.2012, qui, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré inconstitutionnel l’article 200 du Code d’Exécution des Peines et des Mesures Privatives de la Liberté tandis qu’interprété dans le sens que n’est pas consenti au détenu de s’opposer à la décision administrative d’entretien en détention de haute sécurité;
· République Tchèque: l’arrêt de Ústavnί soud (Cour Constitutionnelle) du 31.01.2012, qui a maintenu son antécédent jurisprudentiel à propos de la concession, par les autorités nationales, d’un traitement de prévoyance complémentaire des allocations slovaques, en désaccord avec les avis exprimés par la Cour de Justice dans l’arrêt Marie Landtová c. Česká správa socialního zabezpečení du 22 juin 2011;
· Roumanie : l’arrêt de la Curtea Constituţională (Cour Constitutionnelle) du 25.01.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la loi qui prévoyait l’unification des élections politiques et administratives, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Slovénie: l’arrêt de del l’Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 26.09.2011, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de l’article 2 de l’Ordonnance sur le Choix et la Modification des Prénoms et du Tracé des Routes et des Rues dans le Territoire de la Municipalité de Lubiana (Ordinance on Determining and Changing the Names and Course of the Roads and Streets in the Territory of Ljubljana Municipality) pour contrariété au principe du respect de la dignité humaine, en rappelant aussi la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne;
· Espagne: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 30.01.2012, qui se prononce, dans se cas particulier, pour une prédominance du droit à l’intimité envers le droit d’information, en considération des moyens utilisés (caméra cachée) pour trouver les informations recherchées, aussi à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 12.12.2011, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a établi que les limitations imposées à la manifestation organisée par le demandeur n’intègrent pas une violation du droit de réunion; les arrêts du Tribunal Supremo du 27.02.2012, qui a acquitté le juge Garzón de l’accusation d’abus de mandat pour l’enquête accomplie, en violation de la loi d’amnistie du 1977, à propos des desaparecidos de la guerre civile et du régime franquiste, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 09.02.2012, qui, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a condamné le juge Garzón à 11 ans d’interdiction de l’exercice de sa profession pour l’infraction d’abus de fonctions et, en particulier, pour avoir autorisé des interceptions des communications qui ont eu lieu en prison entre des accusés et leurs défenseurs, en violation du droit de la défense; du 08.02.2012, qui a annulé l’article 10.2.b) du Real Decreto 1720/2007 pour contrariété à l’article 7 f) de la Directive 95/46/CE, relative à la protection des personnes physiques pour ce qui concerne le traitement des données personnelles, ainsi que la libre circulation de telles données, comme interprété par la Cour de Justice; et du 22.12.2011, sur le rapport entre le droit à l’honneur et le droit d’information, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Hongrie: l’arrêt de la Magyar Köztársaság Alkotmánybírósága (Cour Constitutionnelle) du 19.12.2011, qui a annulé certaines dispositions des lois sur les media (Loi CIV du 2010 et Loi CLXXXV du 2010), en citant aussi la jurisprudence des cours de Strasbourg et Luxembourg.

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Valentina Bazzocchi et Isabella Lucati “Égalité de genre dans l’UE et reflets dans le règlement italien”
Graziella Romeo “Civil Rights v. Social Rights dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’ homme: y a t-il un juge pour les droits sociaux à Strasbourg?”

Paolo Ponzano, Costanza Hermanin et Daniela Corona “Le pouvoir d’initiative de la Commission européenne: une érosion progressive?”
Oreste Pollicino “Union européenne et CEDH: analyse comparative des genèses et des premiers développements de la respective action, avec une référence particulière à la protection des droits fondamentaux”

Giovanni Orlandini “La proposition de règlement Monti II et le droit de grève dans l’Europe post-Lisbonne”

Notes et commentaires:

Roberto Cosio “Commentaire à l’arrêt Dominguez (Cour de justice)”

Elena Falletti “Combien faut-il d’hirondelles pour faire le printemps? Brèves considérations après les décisions récentes en matière de reconnaissance d’effets du mariage entre personnes du même sexe célébré è l’étranger »

Pierpaolo Gori “Commentaire à l’arrêt MOR contre France (Cour de Strasbourg)”

Francesco Menditto “La confiscation de prévention envers le “mort”. Un non liquet de la Cour constitutionnelle avec renvoi à des interprétations constitutionellement orientées”

Gina Turatto “Réflexions en marge de l’arrêt de la Cour Internationale de Justice du 3 février 2012 sur les immunités juridictionnelles des états”

Relations:

Giuseppe Bronzini «Les protections des droits fondamentaux et leur effectivité: le rôle de la Charte de Nice»
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